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Chambre des Représe11ta11ts. 

SÉA1'CB Ml 7 DÉCEMBRE 1858. 

Bmlgct du Miujst.ère des Affaires Étrangè1·es, jeur l'exercleo 18ii9 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION Cf:NTRALE ('), PAR li!. YAN ISEGllEnl. 

-- 
MEssJEtrns, 

Le Budget des Affaires f:trnn3ères, ne comprend pas seulement les dépenses 
nécessaires pour le service de l'administration centrale et de notre représenta­ 
tion diplomatique et consulaire à létranger , ruais il contient aussi les crédits 
nécessaires pour plusieurs cle nos services publics, tels que le commerce inté­ 
rieur, les écoles <le navigation , l'encouragement pour la pêche, les chambres 
cle commerce, el tout cc qui a rapport à la marine, le service postal vers 
l'Ânrrleterre 1 les passages d'eau et le pilotage. Plusieurs de ces dépenses sont sup­ 
portées dans divers pays par d'autres Départements ministériels. 
Parmi ces d'iff'érenls services I il s'en trouve qui procurent au Trésor public, 

des recettes dont le détail a été inséré dans le rapport de la section centrale 
clu précédent Budget des Affaires Étrsngères. Ces recettes se montent à près 
d'un million. Comme elles se sont accrues depuis quelques années I il en est 
résulté que les frais qu'elles onl occasionnés ont suivi en grande partie la même 
progression. 

Le Budget de l'exercice- 1859, présenté à la Chambre 1 dans la séance du 
13 avril dernier, s'élève à fr. 2,6]1,70l 67, dont fr. ~,434,951 67, charges 
ordinaires et permaeentes , et 186i750- francs charges extraordinaires et tempo­ 
raires. 

{1} Budget, n° 144 (session de 1857-HltiS). 
(') La section centralc , présidée pnr 1\1. Dor.sz , était composée de ~Dl. oi,: Rexssse , Mi.:wm, 

H. Uu1.1onT1ER, )foJU,;Au, J. LEnEAll cl V AS Isscns». 
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Depuis la présentation du Budget, M. le 1\lini:;t1·e des Affaires Étt·an5ères a 
fait parvenir à )a section centrale un amendement pour porter à 160,000 francs 
1a dépense de 112,500 francs qui fi3ure à l'article 50. C'est une augmentation 
de . . . . . . . . . . fr. 471500 J> 

Eo outre, le Gouvernement cl la section centrale ont trouvé 
qu'il était plus régulier de mettre les remises éventuelles, accor­ 
dées aus pilotes , en rapport avec les recettes; on a pris pour base 
Jes dépenses moyennes des trois dernières années 1 et par consé­ 
quent l'article 38 <lu projet du Budget s'est accru de. 46,718 51 

soit ensèmble une augmentation de . 
D'un autre côté, le Gouvernement, d'accord aussi avec la sec­ 

tion centrale, propose de supprimer l'article 33 du Budget : 
« Encouraqements de la 11.aviyaf'ion â vaptrur entre les ports 
belges et les port« étran9e1·s . . fr. 601000 » 
et de réduire l'article 34 de . 26,868 » 

94,218 51 

de manière que le Budget n'est augmenté que de 

Son total s'élève maintenant à fr. 2,6~9,052 18. 

. fr. 7,350 51 

En réalité, on ne doit pas considérer le chiffre de fr. 46,718 51 comme une 
dépense nouvelle introduite celte année au Budget, elle existe en fait depuis 
longtemps : comme le crédit était non limitatif, les remises ont toujours dû être 
payées suivant le montant des recettes réelles. 

DISC1JSSI011 GÉNÉRA.LE. 

La }re section s'est abstenue sur l'ensemble du Budget; elle trouve que la dimi­ 
nution des dépenses comparativement au Budget de 1858, n'est qu'apparente, en 
cc sens que les réductions ne portent en général que sur des dépenses extraor­ 
dinaires, qui devaient naturellement disparaître du Budget de 1859; de plus, la 
même section est d'avis que les crédits demandés au chapitre 11 pour le traite­ 
ment de nos agents politiques, présentent non-seulement une augmentation sur 
les crédits du Budget de 1857, mais même sur ceux de 1858, augmentation 
que la section ne peut admettre, Elle trouve que la position que la Belgique oc­ 
cupe parmi les nations de l'Europe, nu point de vue politique, n'exige pas une 
diplomatie aussi coûteuse que celle proposée par le Gouvernement. 

Celte résolution de la Jrc section ayant été communiquée à M. le 1\linistre 
des Affaires Étrangères, ce haut fonctionnaire y a répondu dans les termes 
suivants : 

(( En s'exprimant ainsi, la Jre section fait-elle allusion uniquement à la neu­ 
>> tralité permanente <le la Belgique, ou bien à son importance politique et à sa 
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» force matérielle? Si c'est à sa neutralité, je ferai observer que précisément 
» cette position de puissance neutre, position presque exceptionnelle, lui corn­ 
>) mande d'avoir une diplomatie très-attentive et bien informée. Il importe, en 
>> effet , que nul au dehors ne se méprenne sur nos intentions, et que tous se 
" sentent obligés , par intérêt et pa1· devoir, de nous respecter dans Je cas d'un 
>) conflit européen. Si l'on a voulu faire allusion à son raoB parmi les nations, 
» je suis prêt à citer des exemples, que d'autres États qui sont à peine ses 
» égaux, ont une diplomatie autrement coûteuse que ne serait la sienne, même 
>> avec les augmentations proposées. » 

La 6mo section demande: 1 s si, en vertu de notre système commercial de 1856, 
le Gouvernement a réclamé de la Prusse les avanta13es que celle-ci a accordés 
à l'Autriche par le traité de 1853; 2° quelles sont les intentions du Gouverne­ 
ment belge à l'égard de nos relations commerciales avec les Pays-Bas, et si des 
ouvertures ont été faites de la part de ceux-ci depuis le rejet <lu dernier traité. 

Voici les réponses de 1\1. le Ministre; sur la ln, question : ,< La Chambre sait 
>) qu'à l'expiration du dernier traité de commerce, en 1857, une sorte de 
» modus vivendi s'est établi entre la Belgique et l'union douanière allemande; 
» cette situation existe encore aujourd'hui »;·sur la 2010 question : c( Quelques 
>i mesures ont été prises de part et d'autre , à l'expiration du traité de 1851; 
>'I elles ont été livrées à la publicité. li ne s'est pas ouvert , depuis lors, de nou­ 
" velles nétociations commerciales entre les deux Étals. » 

Il y a quelques années 1 la côte occidentale de l'Afrique présentait un certain 
débouché à notre industrie; nos exportations avaient pris quelque importance, 
et afin de donner Loule sécurité el for-ilité à nos transactions, un accord était 
intervenu entre notre Couver nement et le chef des Nalous. Il y avait de la part 
<le ce dernier une cession de territoire, et de notre côté uoe obligation de 
payer une redevance annuelle d'environ 51000 francs. Cette convention a été dé­ 
noncée, mais le Couvernernent en a fait négocier une nouvelle, et voici, à cet 
égard, la dépêche que M. le Ministre des Affaires Étrangères a transmise à 1a 
section centrale : 

c< Mor,s1EuR LE PRÉSIDENT, 

>) La Chambre connaît la cession faite à la Belgique par Lamina, feu chef 
)) des Nalous, d'une certaine étendue de Lerrain sur le Bio-Nunez , côte occi­ 
» dentale d'Afrique. 

)> Les faits sent exposés , et la convention du 4 mars 1848 qui a consacré la 
n cession , est reproduite dans le rapport présenté en exécution de la loi du 18 
» avril 1848, sur l'emploi du crédit de 2 millions de francs qui avait été ouvert 
J> au Département de l'Intérieur ( n° 76 des documents de la Chambre des Re­ 
)> présentants , séance du 27 décembre 1849 ). 

>> Du chef de celle cession, une redevance annuelle de 1,000 gourdes était 
,, payée par l'État au souverain des Nalous. 

)> En outre , les Belges , pour pouvoir s'établir clans le pays, étaient tenus de 
>> payer, annuellement aussi, une somme de 10 gourdes par 100 yards de ter­ 
>> rain occupé. 

2 
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1> Le Gouvernement d~1 Roi, d'accord avec les vœux exprimés par la Lé3isla­ 
)> (ure, a dénoncé la convention de 1848, 

n Déaireui toutefois de maintenir le commerce bel3e en possession des avan­ 
>> =e= stipulés dans cet arrangement, le Gouvernement a reeherché les moyens 
)> d'obtenir ce résultat, tout en cessant de paye!' la rente annuelle mise à oharae 
n de l'État. "' 

i> Une convention nouvelle a été conclue à cet elfet, sous la date du 23 avril 
>i 18;58, entre M. Bols, consul sénéral de Belgique à la côte occidentale d'Afri­ 
)> que, et le chef actuel des Nalous. 

)> Cet arran5ement, dont j'ai l'honneur de vous communiquer copie, met le 
>) trésor hors de cause tout en sauvegardant les intérêts du commerce belge. 

,i Asréez 1 Monsieur le Président , les assurances de ma haute considération. 

:t> B011 DE VRIÈRE. 

COl'iVE~TION. 

>> Cejourd'hui , le vingt-troisième du mois d'avril de l'an mil huit cent cin­ 
,> quan te-huit 1 à Can iope ( Rio-Nu nez) ; 

» Entre : 
» Urali Tow l 1 chef des Nalous , et Caremo Towi, son frère puîné, d'une 

» part; 
)) L. Bols, consul aénéral de Belgique à la côte occidentale d'Afrique, d'au­ 

n tre part ; 

)> Nonobstant, 
)) 1° La renonciation du Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges au 

>> bénéfice du traité <lu 4 mars 1848; 
)l :2° La cessation 1 dès 1857 ~ de la rente de cinq mille francs en marchan­ 

)J dises servie au chef <les Nalous depuis 1848; 

n En ccnsidération : 
,> 1° De l'éducation donnée à deux enfants nalous aux frais clu Gouvernement 

>) belge; 
>> 2o De l'allocation <le cinq mille francs payée par le Gouvernement de Sa 

i, Majesté le Roi des Belges pendant neuf ans; 
J) Il a été convenu que : 

» 1° Les Belges qui s'établiront dans le pays des Nalous ne payeront au chef 
" qu'une redevance annuelle de dix gourdes ( cinquante francs) en marchan­ 
>> dises, par cent yards de terrain occupé; 

» 2o lis auront la faculté de disposer des bois nécessaires à leur usase; 
1, 3° Le chef des Nalous , tant en son nom qu'en celui de ceux qui pourraient 

)> lui succéder, s'engage à protéger, par- tous ses moyens 1 les Belges ainsi que 
>> lems propriétés et marchandises ; 

» ,4o A n'exiger d'eux, sous aucun prétexte, d'autre redevance que celle 
» stipulée ei-dessus ; 

)J 5° A n'exiger aucun droit d'ancrage I d'aiguade ni autres des navires belges 
>, qui se rendront clans le fleuve; 
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» 6" A n'accorder à aucune nation de faveur qui ne serait implicitement et 
» aussitôt également accordée à la Belgique. 

» En foi de quoi, Urah Towl , Caremo Towl et L. Bols ont SÎ{3'né la présente 
" convention, faite en double expédition. » 

1\1. le Ministre des Aifaires Élran3ères a saisi la section centrale d'une ques­ 
tion de comptabilité. 

A l'occasion du payement à faire à nos nombreux agents à l'étranger, tant 
pour ce qui regarde leur traitement que pour la liquidation des frais de voyage 
et des avances qu'ils sont souvent obligés de foire (art. '.25 du Bud5et), M. le 
Ministre a fait parvenir i'l M. le président de la section centrale la dépêche sui­ 
vante: 

Mol'{SJ&Ua Lt P11tsmtNT, 

cc La Belgique a à l'étranger quatre cent dix-neuf agents politiques ou con­ 
>>· sulaires : trente-deux sont rétribués; mais les traitemeuts dont ils jouissent 
,i ne suffisent pas pour satisfaire à toutes les exigences de leur positron; neuf 
>> reçoivent de faibles indemnités, variant de six cents à quau e mille quatre 
» cents francs; trois cent soixante-dix-huit remplissent grc1tuitement 'leur 
» mandat. 

» Tous les aseuts I réu ibués ou non, sont dans le cas d'entreprendre des 
» voya3es et de faire des avances pour le compte du Gouvernement du Roi; ih, 
,i transmettent leurs notes au Ministère des Affafres Étrung ères , et disposent 
» en même temps du montant de celles-ci, sur leurs fondés de pouvoirs. 

>> Afio de ne pas laisser les traitements de nos agents en souffrance, la liqur­ 
» dation de leurs frais de voyage et de service a toujours eu lieu d'après un des 
» modes exceptionnels que la loi consacre. 

n Antérieurement à 18-47, ces frais étaient payés au moyet1 des fonds mis, 
,, à cet effet, à la disposition du chef de la direction de lc1 comptabilité au mi­ 
>) nistère des Affaires Étrangères. Cet état de choses a été modifié. 

,, Depuis 1846, le payement a lieu sur des crédits ouverts chez les aBeuts du 
» trésor dans les provinces. 

)) C'est sur l'avis de M. Hubert, conseiller à la Cour des comptes, membre de 
» la commission instituée en vertu de la loi du 15 mai 1846, sur la cornptabr­ 
,, lité de l'État, que ce dernier mode a été adopté par le Département des 
» Affaires Étrangères ; 1'l a [onctionné pendant neuf ans au, moins sans Jamais 
)j donner lieu a la moindre observation de la part de la Cour des comptes. 

» Aujourd'hui, celte Cour insiste pour que les frais dont il s'agit soient sou­ 
>> mis au visa préalable. 

» J'ignore, Monsieur le Président, ce qui peut avoir ârnené 'ce changement 
» d'opinion. 

,, Le mode adopté en 1846 n'est nullement contraire à la loi; et ce qui le 
» prouve, ce sont les liquidations successives de la Cour des. comptes elle-même. 
» Il offre, de plus, toute saranlie pour l'État; la Cour peut, lorsque les ordon­ 
,. nances en régularisation lui sont transmises, déduire des bordeeeaus les 
» dépenses trouvées irrégulières. 
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,, Je tiens à déclarer, Monsieur le Présideni , que les rèt3les de la comptabilité 
» générale ne peuvent être appliquées dans toute leur rigueur au Ministère <les 
,, Affaires Êtrangères ; que l'intérêt du service extérieur exige impérieusement 
u que la liquidation des frais de voyage des agents politiques et consulaires , 
1> ainsi que des frais de légation et de consulat, ait lieu comme par le passé. 

» Si la section centrale se rangeait, comme je l'espère, à cette opinion, je 
>> vous prierais, Monsieur Je Président, de le constater par un paragraphe qui 
>) serait inséré dans le rapport sur le projet de Budget pour 1859. 

» 'foule difficulté serait ainsi levée. 
» Agréez, Monsiem· le Président, l'assurance de ma haute considération. 

, B0n DE VRIÈRE. > 

La section centrale, convaincue que le premier mode de liquidation ne pré­ 
sentait aucun inconvénient sérieux el n'avait lieu qu'après un mùr examen de 
la part de l'admlnistration , et toujours sous la responsabilité du Ministre, n'hé­ 
site pas à déclarer qu'elle parta13e entièrement l'opinion émise dans la dépêche. 
En effet, le paquebot des pays <l'outre mer apporte souvent à la fois les comptes 
et les leures d'avis, ainsi que les traites tirées par nos agents résidant à 
l'étranger; ces dernières doivent être immédiatement acceptées, et on ne pour­ 
rait admettre que le Gouvernement, qui a examiné les comptes et les a reconnus 
exacts, au lieu <l'accepter de suite les traites, les laissât protester, afin d'attendre 
que la Cour des comptes eùt à son tour examiné et vérifié les comptes, et qu'elle 
eût délivré les mandats de payement. Ces formalités prennent toujours un cer­ 
tain temps. Il est en outre à observer que souvent des agents consulaires non 
rétribués se trouvent dans l'obligation de faire des avances pour compte de 
l'État, et il esl peu convenable, et même intolérable: de laisser dans ces condi­ 
tions protester les traites clont le montant est reconnu exact. 
li y a des dépenses pour la liquidation <lesquelles il faut nécessairement ad­ 

mettre une exception à la règle 3énérale de comptabilité. 

DISC1JSSI011 DES ARTICLES. 

CHAPITRE Ier. 

ADMINISTRATION CENTRALE,. 

ART, 1. - Traitement du Jllinistre . . 

Adopté. 

. . . . fr. 21 .ceo ,, 

ART. 2. - Traitement du personnel des bureau», 114,491 )) 

Comparé au Budget précédent, cet article présente une augmentation de 
3,000 francs. 
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La 2mc, la -4108 el la 6me section trouvent incomplètes les explications données 
au sujet de cette augrnentation , et elles désirent des renseignements plus dé­ 
taillés; elles demandent é3alement si cette somme de 3,000 francs est destinée 
à augmente1· les traitements, ou à créer de nouveaux emplois. 

Voici la réponse de Monsieur ie Ministre : 

cc Cette somme est destinée, non pas à créer de nouveaux emplois, mais, en 
>> tenant compte du développement qu'ont pris certaines branches du service (1), 
n à rémunérer les travaux très-utiles d'employés en exercice depuis plusieurs an. 
»· nées, sans aucun traiternent , ou avec un traitement tout-à-fait insuffisant. >> 

Cette augmentation a été adoptée par cinq voix contre deux. 
A celle occasion, un membre a déclaré qu'il voterait contre toutes les nouvelles 

augmentations pétition nées pat· le Budget , notamment pou1· les membres du 
corps diplomatique. 

ART. 3. Premier terme des pensions ti accorder éventuelle- 
ment . . . . • . . fr. 

4. - Secours a des fonctionnaires et employés, a leurs 
veuves ou. enfants, etc, . • • • . 

5. - Dfatériel. 
6. 

2,800 )) 

1,500 » 

37,600 » 

Achat de déco1·ations de l'ordre de Léopold, sans que 
l'on puisse augmenter ce cMffre par des imputa­ 
tiens sur d'autres articles. 8,000 )) 

Adoptés sans observation. 

CHAPITRE Il. 

TllAITEllIENT DES AGENTS POLITIQt/ES. 

L'ensemble de ce chapitre présente, sur l'exercice actuel, une augmentation 
de 451000 francs. 

Il a donné lieu à plusieurs observations. 
Déjà, au commencement de ce rapport, nous avons fait connaître l'opinion 

de la 1re section 1 ainsi que la réponse que le Gouvernement a adressée à 1a sec­ 
tion centrale. 

La 2rnc section regrette que les explications données dans l'exposé des motifs 
pour justifier les augmentations de traitement, soient incomplètes; elle charge 
son rapporteur d'en faire l'observation en section centrale et de provoquer de 
nouveaux renseignements. 

Après avoir émis les mêmes observations, la 3me section réclame un état dé­ 
taillé indiquant spécialement, pour chaque légation 1 le traitement du chef de 

(1) Extension de nos relations commerciales et des travaux consulaires, organisation du service 
de l'état civil au Département <les Affaires Étrangères. 
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mission, du conseiller ou secrétaire, et le montant des frais de chancellerie. Elle 
s'abatient sur les divers chiffres. 

La 4,ne section demande que le Gouvernement fasse connaitre quels sont les 
éléments d'appréciation et de comparaison qui lui oüt servi de base pour ac­ 
croitre le trnuement ùe certains a5cnts diplomatiques. 

La 6mc section pense que la note préliminaire du Budget ne contient aucun 
motif ùi aucune justification en faveur des augmentations pétition nées; elle dé­ 
sire que M. le Mmisu-e Fournisse , ù cet égar·d, des renseignements en section 
centrale, et qu'il lasse connaître les motifs pour lesquels on demande une aus­ 
mentation <le 9,000 francs pour notre léil'ation à Vienne, et pourquoi les trai­ 
tements de cette légation doivent être plus élevés que ceux de nos aBents à 
Berlin et à la Haye, alors que le contraire existait avant 1848. 

Tou les les observations qui précèdent, ont été communiquées à l.\1. le Minis­ 
tre des Affaires Étrangères, qui a fait parvenir à la section centrale la réponse 
suivante : 

« Sur chacun <les pestes pour lesquels des augmentations sont réclamées, il 
,> s'est fait, par les soins - ch, Ministère , une enquête dont les résultats onL été 
1) tels, que si le Gouvernement n'eût apporté aucune modificatiorr au Budget, 
>> il se serait cru coupable d'un véritable déni de justice. 

>) Jai obtenu de nos a13·enl& sur les obligalio11s inhérentes à leur résidence et 
n les nécessites qui en découlent pour eux 1 des renseignements précis et <lé­ 
)> taillés; je suis prêt à donne!' verbalement à lct section centrale tous les éclair­ 
» cissements qu'elle pourrait désirer, mais on comprendra que certains détails 
» en cette matière ne peuvent pas convenablement être livrés à la publicité. 

n Ce que je puis foire en ce mornen L, c'est de compa11e1· les traitements de­ 
" mandés pour nos diplomates, avec ceux dont jouissent dans les mêmes capi­ 
'' tales les représentants des Élals placés au niveau ou au-dessous de la Bel­ 
)) g1que. 

)) Autriche. - A Vienne, l'envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
n de Danemark reçoit -44,000 francs, sans parler des frais de premier établisse­ 
,, nient qui sont de 15,000 francs, et de certains menus frais qui lui sont rem­ 
» hoursés. 

>1 L'envoyé extraordinaire et Ministre- plénipotentiaire de Sardaigne, reçoit 
» ;55;000 francs , plus des frais de premier établissement qui sont de 20~000 
,,. fraues.. 

)) L'envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire <le Suède, reçoit66,000 
)r francs, plus 2-f 000 francs pour frais de premier établissement el certains 
n mentis frais qui lui sonn étralement' remboursés. 

)J Le, repnésentant du Brésil, bien que n'ayant que le grade <le Ministre 
1, résident, touche -44,000 francs de traitement 1 non compris- l'es frais d·e pre­ 
J> mier établissement , qui s'élèvent-à 22,1001 francs. 

,, ÜI', lîenvoyé exn-acndinaire et Ministre· plénipotentiaire du Roi des Belges 
,, accrédité près d'une cour de famille 1 recevrait , aux termes du projet de 
» Budset, 31f,OOO francs, plus 2,000 francs pour frais de chancellerie. Son 
)> secrétaire , conseille!' de léfféllion, B1000 francs. Ce conseiller de légation , 
)) ,1Dcnl dévoué et plein de zèle , appartient au corps diplomatique depuis 1839. 
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,. On nous demande pourquoi nos diplomates à Vienne seraient en possession 
» d'un traitement supérieur à celu~ de leurs collègues à Berlin et à la Haye, 
n tandis que le contraire existait avant Hl-49. 

» Je rappellerai que, durant les premières années de notre établissement 
" politique, le poste de Vienne n'avait pas l'importance qu'il a acquise depuis; 
» cela est si vrai , que la Belgique , lorsqu'elle accrédita une mission perrna­ 
» nente , ne donna à son asent que le titre de Ministre résident. 

,, Je reconnais volontiers d'ailleurs que Berlin et même la Haye, ont pour 
» nous une importance équivalente à celle de Vienae ; mais je ne saurais ad­ 
,> mettre que le rang des légations puisse se régler d'après le taux plus ou 
>) moins élevé des appointements des Envoyés, 

» Ainsi, nous rétribuons Saint-Pétersbourg et Londres bien plus largement 
>i que Paris, sans vouloir assurément en faire une question de suprématie. Si 
» Vienne, sous le rapport des traitements, est porté dans mes propositions à 
>> un chiffre plus élevé que Berlin et la Haye, c'est qu'il a été reconnu que la 
n vie y est plus chère, et notamment que les loyers y sont beaucoup plus élevés. 
,, Je pourrais multiplier les comparaisons en faisant pour chacun de nos postes 
>> diplomatiques ce que je viens de faire pour Vienne. On venait que la diplo­ 
'' matie belge restera, au point de vue de lu dépense, dans des conditions d'ex­ 
>) trêrne modération. li me serait impossible d'entrer dans tous les détails sans 
,, excéder les li miles de celte lettre; je me réserve d'y revenir, au besoin, au 
,, sein de la section centrale. 

" On trouvera ci-joint, sub. litt. A: une note détaillée et séparée des traite­ 
)> menls actuels des chefs de mission, des conseillers et des secrétaires de lt.\p· 
i, tion; cette note comprend également le détail des indemnités allouées à quel­ 
)> ques-uns de nos chefs de mission, pour frais de chancellerie. n 

La réponse du Gouvemement n'a pas entièrement convaincu plusieurs mem­ 
bres de la section centrale de la nécessité de voter les aucrmenlations de trai­ 
tement proposées pour une partie des membres de notre corps diplomatique 1 

et ils ont insisté pour obtenir des éléments d'appréciation plus détaillés. Ils pen­ 
sent que le Gouvernement doit agir avec circonspection, quand il s'agit de faire 
disparaître les économies qui ont été réalisées en 18.48. On s'est demandé si, 
au lieu d'accréditer des Ministres plénipotentiaires, on ne pourrait pas envoyer 
des chargés d'affaires. L'auteur de celle idée ajoutc , cependant, qu'il votera 
un traitement sullisant pour nos Ministres il l'elran3er, s'il est nécessaire d'avoir 
des agents de ce rang·. 

D'autres membres ont répondu qu'il convient d'avoir auprès des puissances de 
premier ordre, et auprès d'autres coursavec lesquelles la Belgique a de .... relations 
très-suivies, des envoyés extraordinaires el Ministres plénipotentiaires; qu'il y 
a une grande différence entre le rang et l'influence dont ils jouissent i et celui 
des simples chargés d'affaires, qui ne sont accrédités qu'auprès du Ministre des 
Affaires Étrangères I tandis que les premiers le sont auprès du souverain; que 
d'ailleurs on doit agir par réciprocité, et quand une puissance envoie auprès de 
notre cour un Ministre plénipotentiaire, nous devons y accréditer un agent 
ayant le même rans-; qu'il est de la dignité d'un pays d'accorder à ceux qui le 
représentent à l'étranger un traitement suffüant, selon que les ressources du 

3 
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pays le permettent. Oo aurait tort de croire qu'un traitement convenable est 
une dépense de luxe; les diplomates ont à sa foi foire des exigences réelles I et 
sont exposés à des frais très-élevés inhérents à leur position et à cause de leurs 
résidences. Souvent ils trouvent leurs moyens d'action et leur force dans la po­ 
sition personnelle qu'ils occupent, dans l'influence qu'ils ont su acquérir par 
suite des relations qu'ils ont été en état de créer. 

En Bels ique , où nous avons des institutions très-li béni les et de parfaite éga­ 
lité, où l'homme instruit et intelligent , n'importe sa position de fortune, peut 
arriver à la plus haute échelle de l'administration du p11ys, il faut accorder 
à celui qui, pa1· sa capacité et son intelligence , est en état de représente!' 
dignement son pays à l'étranger, une rémunération suffisante qui lui permette 
d'accepter cette haute position. li n'est pas n souhaiter que des hommes très­ 
instruits et capables s'éloignent de hi carrière diplomatique, à cause de l'insufli­ 
sauce des appointements. ll ne faut pas non plus que celte carrière ne soit 
ouverte qu'à ceux qui sont favorisés par la fortune ; on répète que, pour rester 
dans l'esprit de nos institutions, toutes les positions doivent être accessibles aux 
Belges. On ne peut pas exiger des sacrifices personnels de celui qui s'expatrie 
pour servir son pays à l'étranger , cependant, aujourd'hui, c'est là, pour ainsi 
dire, la situation sénérale. 
Tout le monde n'apprécie pas toujours l'utilité de la diplomatie et les services 

qu'elle rend; elle a pour mission de défendre tous les intérêts d'un pays, maté­ 
riels, financiers et politiques; elle doit être au courant chaque jour de ce qui se 
passe, cl observer continuellement les faits qui paraissent à l'horizon. 

Si l'on veut une représentation solide el influente à l'étranger, il faut qu'elle 
soit sérieuse et avec tous ses moyens d'action ordinaire, 

M. le Ministre des Affai1·es Étrangères , qui s'est rendu dans le sein de la sec­ 
tion centrale, a défendu les chiffres demandés pnr sou Budget ; il a rappelé 
qu'il résulte des discussions parlementaires qui ont eu lieu en 1848 1 que cer­ 
taines économies n'ont été admises que temporairement et eu égard aux circon­ 
stances; et qu'il n'est pas entré dans les intentions du Gouvernement de prendre 
pour base définitive les appointements arrêtés par le Budget de 1849; que M. le 
Ministre des Affaires Étrangères de l'époque, à deux différentes reprises, a fait 
ses réserves de présenter d'autres propositions à la Chambre, dès que la crise 
le permettrait. 

M. le Ministre a insisté sur la nécessité d'avoir une diplomatie bien organisée; 
il a comparé les traitements que nous accordons à. nos aBents avec ceux que 
donnent à leurs envoyés d'autres puissances, qu'on peul sous plus d'un rap­ 
port mettre en parallèle avec ]a Belgique. Il est entré dans des détails pour 
prouver, comme le rapport du Budget précédent l'avait déjà fait en partie, que 
le total des traitements de toute notre représentation diplomatique el consu­ 
laire à l'étranger, restait au-dessous du chiffre voté en 1847 pour le Budget de 
1848, bien que, depuis cette époque? les nécessités de la , ie se soient considé­ 
rablement accrues. 
Pour satisfaire au vœu d'un membre, il a fait dans celte comparaison la 

division des frais de chacune de nos légations. 
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Jtutrltlt.e. • • . . . . Ttai.temeDl du clle! de miuioo. • • 

Jndemnil~ pour frais de chaocellene. 

Trailemeot du secrétaire . • • 

Confédiration gmnanique. TraitemeDl du chef de mission. 

Indemnité pour Crais de chancellerie. 

Tealtemeat du secrétaire • . 

France . . . . . • . Traitement du cher Je mission. 

Indemnité pour frais Je chancellerie. 

Traitement du secrétaire . • 

Cra11de-.iretagne. . . . Traitement du chef de mission. 

Indemnité pour frais de chancellerie. 

Traitement du seceétalre . • l ( États-Romains • . Traltement dn chel de mission . 

•• 

t l So,da/gn,. ~, 
Pays-.lJas 

l ndcmnlté pour frais de chancellerie. 

Traitement du Secrétaire . . . . 

1~ l84B. ____:~_ 

l --i- 38,000 l' 
55,000 

1 l -4o 000 ~,ooo 48,ooo 

1 
' \ 5,000 s,ooo _ 

! 
1 l 48,000 l 

• oopoo 
j 12,000 

i 
1 
) 
j 

• Traitew<U1t du chef de rnuslcn , et indem­ 
nité pou1· frais de ehancellerfe . • • • 

. Traitement du chef de mission. . 

Indemnité pour frais de chcnccllerie. 

Traitement du secrétaire • • 

Prusse • . . • . . . Traitement du chef de mission. 

Indemnité pour frais de cbancclleric. 

Traitement du secrétaire . • • . 

67,500 l 
12,700 

32,000 1 

s,ooo ~ 

1!5,000 ) 

j 45,000 i 
1 5,000 j 

' ! 4s,ooo i 
5,01>0 ~ 

80,000 

55,000 

50,000 

Donemarck . . . . Traitement du chef de mission, et indem- 
nité pour frais de chancellerie . 15,000 15,000 

Espagne. . . 1,1cm. 15,000 15,000 

.BréJil. . Idem . 21,000 21,000 

ÉtatJ- Un i1. . ldcm. . . . 25,500 25,500 

PortugaL . Idem. 15,000 Hi,000 
• . Traitement du ebef de mission. ) 7'ù7"1JUÎe. 

Indemnité pour frais de chancellerie. 
( 29,000 

Traitement du secrétaire 6,000 

du chancelier 4,000 > 411000 
d11 consul chancelier . 

du 1« drogman 5,000 

du :2"'0dl'Offlllan 3,000 

Su~de tl .Norwège . Traùement du chef de rnission , et indem~ 
nité pour frais de chancellerie (1) • • • 15,000 15,000 

-- 
A IIEPORT.EII, . . fr, . . . 528,500 

28,000 

5,000 

41,000 } 

2,000 1 

10,000 ) 

5:;,000 

2,000 

10,000 

17,000 \ 

5,000 ~ 

17,000 ) 

35,000 

53,000 

05,000 

30,000 

ss.oco l 
50,000 1 2,000 4~,000 

0,000 

35,000 

2,000 \ 43,000 

6,000 

ti,000 11,000 

20,000 20,000 

20,000 !!0,000 

20,000 20,090 

17,000 171')00 

20,000 1 

s.eoo 
. 
. ~ 33,000 

s,-000 

JI 

3,-000 

,. 1 • - 
453,000 

11) L'envoyé a Copcchague est ;,c,•réùité en niême temps i, Stockholm cl à Hambourg. 

4 
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Gréoe. 

Villes llanséall'ques. 

RUOlll, . , . . fr . 

Traitement du chef de mission, el indem­ 
nité 1101u· frais de chancelleele (1) • 

. Idem (IJ • • 

Indemnités à quelques secrétaires et attachés 

Traitements et indemnités à notre corps consulaire 

Rum·e • Traitement du chef <le mission . . 

Indemnité pour lrals de chancellerie . 

Traitement du secrétaire 

TOTAL, . . . . . fr. 

1848. ----~ 
528,500 

15,000 15,000 

15,000 15,000 

• • 
~ 105,MO 

061,?l00 

• • 
• • 
., • 

GO! ,500 

t8lSO . 

• 
• 
•• 

45-'S,OOO 

• 
14,000 

119,500 

580,500 

53,000 

2,000 ' O:t,000 

10,000 . 

. . . 1 "'·"' 

(!) L'envoyé i, ConstnnLinoplc est accrédité en mêruo temps ù Athènes. 
(') L'cnroyé ü Copenhague est umintennnt accrédiré en même temps i, Hnmbeurg. 

Bien qu'actuellement, outre cette différence de 10,000 francs, on ait tenu 
compte d'une somme de 6i5,QOO francs pour notre légation en Russie, votée 
la première fois en 1853, et d'une somme <le 16:500 francs pour la création 
de nouveaux consulats 1 résultat de l'accroissement de nos relations maritimes 
et commerciales, si l'on établit un parallèle exact entre les deux époques 1 on 
trouve encore une différence de 911500 francs en faveur de l'exercice de 1859 
sur 1848. 

La section ceutrale , qui avait jugé nécessaire d'obtenir de :M. Je Ministre des 
Affaires Étrangères, indépendamment des renseignements écrits qu'il lui avait 
transmis, des explications verbales sur les positions personnelles qu'occupent 
les différents fonctionnaires du corps diplomatique 1 a dû reconnaitre la néces­ 
sité d'adhérer à ses propositions. Quelque soucieuse qu'elle soit des intérêts des 
contribuables, quelque peu de propension qu'elle ait à voir accroître les dé­ 
penses de l'État, elle n'a pu se dissimuler que des intérêts d'une haute impor­ 
tance pour la Belgique légitiment les demandes du Gouvernement; et elle a, en 
conséquence 1 admis sans modification de chiffres, les art. 7 à 211 s'élevant 
ensemble à 532,000 francs. Ce vote a eu lieu à la majorité de 5 voix sur 6 vo­ 
tants, un membre s'étant abstenu. 

Toutefois , comme le Gouvernement doit avoir actuellement examiné d'une • rnanièr,e sérieuse et complète toutes les questions qui se rattachent au traitement 
de nos· asents politiques à l'étranger, la section centrale a émis un vote favo­ 
rable, avec l'espoir fondé, puisé dans les explications de M. le Ministre I que, 
sauf les éventualités qu'il est impossible de prévoir, les traitements des agents 
diplomatiques se trouvent ainsi fixés à un taux satisfaisant el normal. 
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CHAPITRE III. 

CONSULATS. 

AaT. 22. - Traitements des agents consulaires et indemnitës a 
quelques agents non rétribués.' . . . fr. 119,500 >> 

Toutes les sections et ln section centrale ont adopté ce chiffre. 
Il présente sur le précédent Budget, une augmentation de 5,000 francs, des­ 

tinée, d'après la note préliminaire du Budget 1 à élever le traitement de notre 
consul de l'ile Maurice. 

Lors de la discussion du Budget des Affaires Étrangères pour 1858, un ho­ 
norable membre <le cette Chambre a soulevé la question de savoir s'il ne con­ 
viendrait pas de restreindre la publicité actuellement donnée aux rapports de 
nos consuls , en se bornant à envoyer ces rapports imprimés aux chambres de 
commerce et aux administrations communales, auprès desquelles tous les indus­ 
triels et commerçants pourraient en prendre communication. M. le Ministre 
des Affaires Étrangères a transmis à la section centrale une circulaire dans la­ 
quelle il avait soumis cette question à nos chambres de commerce, ainsi que 
les réponses de ces oolléges. Nous avons eu sous les yeux les rappo1 Ls qui étaient 
déjà parvenus au Département des Affaires Étrangèr es ; ils émanent des cham­ 
bres de commerce d'Anvers, de Brnses, de Bruxelles, de Gand, de Liége , de 
Namur, de Tournay el de Y erviers , et ceux des députations permanentes des 
provinces du Limbourg et du Luxembourg. Ces divers documents sont complé­ 
tement favorables au maintien de la mesure de publicité que le Gouvernernent a 
adoptée jusqu'ici: il y est invité formellement à continuer l'impression de ces 
rapports, tant au Moniteur belge, que dans le Recueil consulaire, attendu 
qu'une semblable publicité ne peut offrir le moindre inconvénient. 

La section centrale exprime les mêmes idées et est sympathique au principe 
de publicité, tout en laissant à l'appréciation du Gouvernement et à sa respon­ 
sabilité, la question d'opportunité et de réserve que peuvent soulever certains 
rapports, ayant un caractère confidentiel. 

La section centrale reconnaît avec satisfaction les services la plupart gratuits 
que rend au pays le cor ps consulaire belge, et elle rend hommage au zèle et à 
la sollicitude avec lesquels ces rapports sont eènéralemenl rédigés, 

CHAPITRE IV. 

FRAIS DE VOYAGE. 

ART. 23. - Frnis de voyage des agents du service eœtdrieur et de 
l'admt'ni'stration centrale; frai's de courriers, es­ 
tafettes , courses diuerse« . . fr, 65,000 » 

La Gmc section demande le détail des dépenses de celle nature faites en H357. 
l\l. le Ministre en a fait parvenir le tableau à la section centrale, il sera déposé 
sur le bureau pendant la discussion du Budget, 

Le crédit est adopté. 
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CHA.PlTllE Y. 

FIIAIS A R1!!1BOU!ISER AUX AGENTS DU SERVICE EXTÉRIEUI\. 

Au. 2-4. - Indemnités pûurun d1·oyman, pour un capou-09la11. 
et pom· quatorse cavasses employés dans diverse« 
,rési'dfJnces en Orient . . . . fr. 

- 25. - Fraù. dü;e1·s 
10,380 )) 

67,510 n 

Adoptés sans observation , pa1· toutes les sections et pal' la section centrale. 

CHAPITRE VL 

UISSI0NS EXTIIAOB.DINAJBES' TRAITEMENTS n't~ACTIVITÉ ET DÜ&l'\SES r~!PRÉVUES. 

A-wt. !6. -; Mlssi'ons extraordinaires, traitements d'agents poli­ 
tiqul!8 et consulaires en inactz'vïté, et dépenses im­ 
prévues- non libellées au Budget. . fr. 40,0(){) » 

Ce chiffre est adopté. 
'j'ootefois, la 6111e section désire eoanaitre l'àge des diplomates en disponibi­ 

lité avec traitement, et el-le pense q1lil serait avantageux pour le- trésor de les 
mettre· à la pensjo» .' aussitôt qu'ils auront t'â13e requis. 

A eette demande, M. le. Mintstre a répondu : 

,c Un seul membre du Corps diplomatique se trouve encore actuellement en 
>> disponibilité avec traitement; il sera admis à faire valoir ses droits à une pen­ 
n sion de retraite, dans le courant du mois de janvier prochain. " 

La 6me section a également demandé le détail des dépenses faites en 18â7 ; il 
sera déposé sur le bureau , pendant la drscussion. 

CHAPITRE VII. 

PERCEPTION DES DB0lTS DE Cl!Al'iCfLLER.IE ET DURE>.tJX DE LA LIBIIAIRIE A PARIS, 

ART. 27. - Personnel . 

- 28, - Frais divers. 

A doptés sans· observation. 

. fr. 

CHAPITRE Vlll. 

COIIMERCÉ, l'iA'VlGATION: PÈCHE, 

AR'I'. 29, - Écoles de navigation,. Personnel. . 

- 30. - Frais divers . 

. fr. 17,260 » 
7,280 » 

M. le Ministre a proposé d'augmenter de 800 francs le crédit de 7,280 francs 
porté à l'article 30, et de faire une réduction de pareille somme à l'art. 32; pour 
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justifier ce traesfet'L, M. te Ministre a fait ·parvenir à la section cent l'ale, la note 
suivante: 

·« Aux termes du -règlement des écoles de navigation d' A,nvers et d'Ostende, 
» il est institué près chaque école huit ·bourses d'études·de 400 francs chaeeee, 
,. ce qui implique , parcoeséqueat , une dépense de 6,:400 francs par an. 

» Le crédit alloué au Budget pour frai& di'vers de ces écoles, et sar lequel la 
» somme nécessaire pour l'allocation des bourses d'étodes -doit être pr&evée 1 
>) s'élève à 7,280 francs. 

,> Pendant les quatre dernières années, les autres frais qu'entraîne le service 
» des écoles de navigation, se sont élevés en moyenne à 2.000 francs "par an, 
» ainsi que l'indique la note ci-jointe , de sorte qu'une somme de 5,280 francs 
)) seulement a pu être affectée à l'allocation de bourses d'études, et, par suite, 
» diverses propositions, bien que motivées et reconnues 1·é3ul~ères, n'ont pu 
>> être admises, ce qui a donné lieu à des réclamations réitérées et justement 
» fondées de la part des conseils d'administration desdites écoles. 

» ·'Comme il importe que le Département soit à même d'exécuter le rèijlemeut 
» des écoles de navisation, en cc qui concerne l'allocation des bourses d'études, 
>> tout en continuant à faire face aux autres dépenses que nécessite le service de 
» ces établissements, il sera proposé, lors de la discussion du Budget du Dé­ 
» parlement des Affaires Étrangères, pour l'exercice 1859, un amendement à 
» l'effet d'opérer un transfert de 800 francs de l'art. 32 (frais divers cl encouru­ 
» :Bements au commerce), à l'art. 30 ( frais divers <les écoles de navigation). 
li Bien que cette somme ne soit tout à fait égale à l'insuffisance du crédit in­ 

>, diqué plus haut, on peul espérer qu'elle permettra de faire face aux besoins 
» de cette branche de service, en tenant compte des réductions que subissen l 
,. parfois ces bourses , soit par suite de retenues opérées pour peines discipli­ 
» naires infligées aux élèves boursiers, soit à cause de leur embarquement avant 
>> l'expiration du terme de leur bourse, ou enfin par suite d'interruptions mo­ 
» mentanées dans la fréquentation des cours. >> 

ÉCOLES DE NAVIGATION. 

Imputations {ait es sur le crédit FRAIS DIVERS de ces écoles, pendant 
les années t8M à 1807. 

l81S4, rsss. i8oG. iSô7. 

- - - - 
Menues dépenses, chauf[age1 éclairage, entretien, etc. . 810 021 -694 882 

Jetons de présence el frais de voya&e des membres du jury 
d'examen • . 020 1,110 000 800 

Fourniture <le hreretJ de capacité et d'instruments décernés à 
li Lre de récompen1e à certains élë,·es . ◄ . rno • 3~0 354 - - -- 

Touvs, • fr. 1,880 2,031 1,ot.;: 9,!26 - Monl'in. . fr. 1,09S PAIi Ali 
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La section centrale adopte ce transfert, el elle propose de porter à 8,080 
francs le crédit qui fi3ure à l'art. 30. 

A l'occasion de ces dépenses, un membre émet le vœu que le Gouvernement 
examine si' on ne pourrait pas, comme cela se pratique pour d'autres adminis­ 
trations, payer par mois le traitement du personnel des écoles de navigation et 
des autres §ervices, dont les dépenses fi3urent à ce chapitre, au lieu de le payer 
par trimestre; ce dernier mode de payement est nuisible surtout pour les petits 
employés , qui ont souvent peu de ressources. 

Anr. 31. - Chambres de commerce . . fr. 12,000 » 

La ()me section désire que le Gouvernement examine s'il ne conviendrait pas 
d'organiser d'une autre manière les Chambres de commerce. Toutes les sec­ 
tions adoptent le crédit. 11 en est <le même de la section centrale. 

ART. 32. - Frais dioers et encouraqements mt commerce. . fr. 

Les 2me et 6me sections désirent connaître l'emploi , fait en 1857, de l'alloca­ 
tion portée à cet article. 

Monsieur le Ministre a remis cette note à la section centrale, ainsi que les 
imputations faites jusqu'à ce jour sur le crédit <le l'exercice actuel. 

Ces deux tableaux seront déposés sur le bureau pendant la discussion du 
Budget. 

11 a été prélevé, en 1857 ~ sur cet article une somme de 14,264 francs, et en 
1858, jusqu'au mois de novembre, Bi 143 francs. 

En examinant le total de ces dépenses, un membre a fait observer qu'en 
1857 on a imputé sur cet article une somme de 31100 francs, et en 1858 jusqu'à 
ce jour, une de 21272 francs pou1· (·rais de vrfri(icati'on des apports, etc., de so­ 
oiëtés anonymes, et a proposé <le faire supporter, à l'avenir, cette sorte de 
dépense, par les sociétés intéressées elles-mêmes. La section centrale a trouvé 
cette observation très-fondée, et M. le Ministre des Affaires Étrangères, présent 
à la séance, a aussi reconnu que ces frais de vérification doivent être remboursés 
par les sociétés anonymes qui obtiennent la sanction du Gouvernement, et il a 
en conséquence promis de veiller à ce qu'il en soit ainsi à l'avenir. 
Par suite d'un amendement de transfert présenté par M. le Ministre à l'article 

30, le crédit de l'article 32 se trouve réduit à 13,800 francs. 
Ce chiffre est adopté. 

ART. 33. - Encouragements de la navigation à vape1w entre les 
ports belges p,t les ports étrange1·s • . fr. 60,000 » 

La 6me section a présenté sur ce chiffre une observation : elle désire connaître 
]a somme exacte provenant des bonis tenus en réserve pour le payement des 
subsides de construction accordés aux lignes du Brésil et du Levant , que le 
Gouvernement aura à sa disposition à la fin de l'année courante. 
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Voici la réponse que 1\1. le l\linistre a fait parvenir à la section centrale : 

n Le disponible au 1er janvier 18;58 était de. 
» Le crédit porté au Budget de 1858 . 

. fr. 37~,573 » 

70,000 )) 

Fr. 445,573 >> 

» Il y aura à payer à }a société du Levant, au ter janvier prochain, si elle 
~ ouvre son service à celle date, une somme de 150,000 francs, plus, au 
, Ier juillet 1859, une sornrne de 15,375 francs; en tout, sur le Budget de 
> 1859, 165,375 francs. 

» L'excédant disponible serait donc 1 à la fin de l'exercice 1,859, de 2801108 
> francs, Le Gouvernement peut renoncer, en conséquence, au crédit de 
> 60,000 francs inscrit à l'article 33 du projet de Budget de 1859. 

,, A la rigueur, la somme de 280,198 francs, restant disponible des exercices 
> antérieurs, pourrait même être abandonnée au trésor, mais comme il restera 
> dû à la ligne du Levant 180,000 francs, plus des intérêts décroissants 1 et 
> qu'on ne renonce pas à l'espoir d'organiser une ligne vers le Brésil, le Gou­ 
> vernernent I afin de ne pas surcharger les Budgets subséquents, p1'opose de 
> maintenir le disponible nu Budget ( article 2 de la loi), en quoi il pense d'être 
, d'accord avec les intentions manifestées par la Législature. » 

Comme .le crédit. de 445,:.>i5 francs a été volé par les Budgets précédents, 
a section centrale ne veut pns entraver les négociations dont M. le Ministre 
parle dans sa réponse; elle laisse à l'entière responsabilité du Gouvernement la 
1omelle organisation <le la lis ne du Brésil 1 sauf à la Chambre à apprécier en 
.emps et lieu le nouveau contrat qui pourrait éventuellement être signé. Toute­ 
:ois, la section centrale engage M, le Ministre à ne traiter qu'avec <les sociétés 
-iui présentent des sarnnties sérieuses et réelles pour l'établissement <l'un service 
·égulier, afin que le pays ne perde pas plus tard le fruit des encouragements 
qu'il aurait donnés. 

M. le Ministre, d'accord avec la section centrale, propose la suppression <le 
l'article 33. 

AIIT. 34, 
DEVENU 33, 

1 a. Service de navigation a oapeur entre Anvers et 
New-York: subside accordé en vertu du n° l de 
l'article 10 de la convention du 29 mai 1853. fr. 

b. Idem entre Anvers et Rio-de-Janeiro , rembourse­ 
ment des droits de tonnaste; de pilotage) de pluires 
et [antiuœ , spéct{tés rl _l'arti"cle 6 de la convenuon 
du '25 avril 1354 . 

c. Idem entre An.ve1·s et le Levant : remboursement 
des droits de tonnage I de pilotage, de phares et 
[anaiuc , spéci(iù a l'article 9 de la convention du 
12 novembre 1855. 

( Oréd1ts non Hmitatzfs, ) 

28,800 )) 

~6,868 )) 

20,276 )) 

5 
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A l'égard de la ligne <le New-York, la 6me section a demandé: 

1° Le détail des dépenses faites, en 1857, SUJ' te crédit porté au Budget sous 
le litt. A; 
2" Quelles sont les mesures prises pnt le Gouvernement envers la société de 

New-York, qui a rompu ses enB'asements; 

3° Si celte société est dissoute. 

A ces diverses questions, M. le Ministre des Affaires Étrao6ères a répondu 
comme il suit : 

Sul' la première question : 

« En 1857, H a été liquidé une somme de 7 ,~WO francs au profit de la ligne 
)) de New-York, mais ce n'était autre chose que le remboursement de certaines 
)) taxes de navigntion perçll(~S par· l'État. Au derneurant , toute la dépense de 
» l'État pour les trois services de navigation à vapeur, se borne à l'heure qu'il 
» est, outre les 7 .200 francs ci-dessus, à un minimum d'intérêt {pranti à la so­ 
>> ciété de New-York 1 soit une somme de 18,414 francs. ,, 

Sur la deuxième question : 

cc En ce qui 1·egarde le passé , les avocats du Gouvernement ont examiné la 
» question de savoir si l'État est tenu de payer le mùumum d'intérêt carres­ 
>> pondant à la partie de l'année 18571 pendant laquelle le service de New-York 
>, a été en activité, et ils se sont prononcés pour la négative. Quant à l'avenir, 
>> le Gouvernement est dégagé de toute obligation. » 

Et finalement, sur la dernière question : 

u Non; elle a obtenu, pai· arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, un sursis 
,, d'un an, à compter du 3 mai 185B. Toutefois, ainsi qu'il vient d'être dit, 
,, l'État n'est plus Lié. i> 

La section centrale. en présence de tous ces faits, a demandé au Gouverne­ 
ment s'il y avait inconvénient à faire disparaître du Budget le crédit de 
28,800 francs, la société de New-York n'ayant plus le droit de réclamer les avan­ 
tages de la convention de 1853. 

Voici la réponse de l\1. le Ministi e : 

<1 1l est parfaitement vrai que la convention de 1853 n'est plus exécutoire; 
)) mais Ie Gouvernement, croyant être en cela d'accord avec le vœu <le fa Légis­ 
J> lature et l'intérêt du pays, désire le maintien d'un service de navigation à 
>> vapeur entre -1a Belgique et les États~Unis. 

)> Il a l'espoir fondé qu'une combinaison nouvelle et viable pourra intervenir 
» prochainement, et afin de ne pas devoir demander 1 le cas échéant, 1m crédit 
1> supplementaire équivalant aux taxes de navigation dont il s'agit, il propose 
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n le maintien de l'alloeatien qui fig.ure à l'article 3-4 uu, A du projet de Budget 
• de- 18~9, en ré<fiseanl ce liuera de la manière suivante : 

» Service de navigatùm a vapem· entre la Belgique et New-Tork : rembour- 
» eement des droiu de pûotaqe. . • . . . . . ~8",800 » 

Sous la réserve que si une autre convention intervient entre le Gouverne­ 
ment et une société poul' l'établissement d'une nouvelle li3ne sur New-York, 
1a Lé5islature en sera saisie, et reculant aussi devant l'inconvénient <l'entraver 
l'action du :Ministère, et de nuire de la sorte aux intérêts belges , la section 
centrale vote le crédit avec le changement de libellé. 

Ln 6me section désire savoir quand la société concessionnaire de la ligne des 
bateaux à vapeur entre Anvers et te Brésil exécutera son contrat, et quand le 
service entrera en activité. 

Le Gouvernement a répondu : 

« Les délais accordés à ln société pour l'exécution de son contrat sont 
» expirés depuis le Ier novembre , el la convention du 25 avril 1854 a cessé 
» d'être exécutoire. 

» En conséquence, le crédit demandé au litt. B de l'article 34 du projet du 
» Budget pour 1859 vient à disparaître; mois le Gouvernement se réserve de 
,, le faire rentrer au Budget de 1860, si, à celte époque, une nouvelle société 
» est formée pour l'exploitation <le la ligne du Brésil. 

>> Le litt. B susmentionné serait donc libellé ainsi qu'il suit, dans le Budget 
,, de 1059: 

,, Service de nafJigation a '1Japeur entre la Belgt'que et le Brësil , rembourse­ 
,, ment des droits de ttmmaqe, de pilotage, de phores et [anauo: (pour mémoire), 

La section centrale adopte celle-proposition et, en conséquence, le crédit 
de 26,86U francs disparait du Budget de 1859. 
ta section a demandé si la société du Levant est définilivement organisée, et 

dans l'affirrnative , quand elle commencera son service. 

M. le Min.ish'e a répondu : 

,, Le terme fixé pour l'ouverture du service échoit le Jc1 janvier 18i.S9. La 
,, société n'est pas oruanisée, mais le G?uvernement est saisi <le propositions 
» sérieuses, » 

En présence de celte réponse, fa section centrale adopte le litt. C. 
L'ensemble de· Farticle , réduit de· 7-5·, (H4 francs à 4~,076 francs, est adopté. 

AIIT. 35, DEVENU 34. - Péo!Le mariume. - Personnel • . fr. 

36, 35. - - Primes , 

7,!550 )) 
92,050 ,, 

Les sections ont adopté ces chiffres sans observation, excepté la ,4me section, 
6 
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qui charge son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale sur les 
primes accordées à la pêche marjtirne ; elle désire savoir s'il n'y a pas lieu de 
supprimer., ou du moins de réduire progressivement le chiffre demandé, par 
la considération que nous n'avons pas de marine militaire. 

Cette observation a été communiquée à M. le Ministre des Affaires Êtran­ 
Bères, qui a fait parvenir à la section centrale Ja réponse suivante : 

,, On croit pouvoir se référer à une note qui a été fournie à la section cen­ 
u traie à l'occasion du Budget de 1857. 

>> On se bornera à ajouter que la pêche maritime non-seulement constitue 
,, le principal moyen d'existence de la population de notre littoral, mais que 
,, c'est, en outre, parmi ceux: qui l'exercent que se recrutent les matelots de 
» notre marine marchande. A la fin de 1856 on comptait 214 chaloupes d'une 
» capacité totale de 6,258 touneaux , et montées par 1,293 marins. A Ostende 
» seul le produit de la pêche a été, en 1856, de 1,116,000 francs. » 

Voici cette note par extrait : 

cc On a déjà eu l'occasion de faire observer que des primes ne sont accordées 
>> qu'à des pêches qui entraînent à la fois des frais d'armement considérables 
» et des risques marqués, telles que celles du hareng eu pleine mer, de la 
>, morue et du poisson frais à l'hameçon, ainsi qu'à la petite pêche <le marée, 
1> telle qu'elle s'exerce par bâtiments non pontés à Blankenbergbe, à Heyst, etc., 
» genre de pêche qui a plusieurs désavantages comparativement à la Brande 
» pêche de marée, laquelle s'exerce par bâtimeuts pontés. Ceux-ci, notamment, 
>1 peuvent tenir continuellement la mer, tandis que les autres sont générale­ 
» ment obligés de rentrer dans les 24 heures , outre que le mauvais temps et 
» même l'hiver quand il est fort rude, comme l'hiver de 185-4-1855, mettent ob­ 
>> stacle à leurs opérations. 

» La grande pêche de marée au chalut , ne jouit d'aucune prime. 
>i On a fait observer aussi que le crédit alloué est, dès à présent, suflisant 

» pour le payement intégral des primes. Il ne permet communément de payer 
» que 84 à 86 p. OJo de leur montant, d'où il suit qu'elles subissent de fait une 
» réduction de 14 à 16 p. 0/o. 

» Enfin, on se rappellera qu'on ne peut pas considérer la pêche maritime 
» comme se trouvant dans une situation prospère. Les armements et les pro­ 
» duits diminuent ou restent stationnaires. Elle est particulièrement en souf­ 
,, france réelle à Blaokenberghe et dans la plupart des localités où s'exerce la 
>) petite pêche <le marée. 

>> Le relevé ci-après des armements aux diverses espèces de pêche favorisées 
» par des primes, vient généralement à l'appui de ces dernières observations. 
>> Jl en résulte, en effet, que, pour la pêche du hareng, les armements se sont 
,, annihilés; que pour la pêche du poisson frais à l'hameçon, les armements 
» sont stationnaires, et que pour la petite pêche de marée, il y a diminution 
,, sensible. 

1> Il semble permis de conclure de là que la réduction des primes exercerait 
" une influence défavorable sur l'industrie de la pêche. 
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,i La pêche hollandaise a sur la pêche belge des avantages réels. Elle est beau­ 
,, coup plus rapprochée des lieux ordinaires de pêche, et le poisson est beau­ 
» coup plus abondant sur les côtes de la Hollande que sur celles de la Bel­ 
" Bique. » 

» Par ces diverses considérations, on croit nécessaire de maintenir au moins 
,, les primes et le crédit actuels. " 

La majorité de la section centrale cn3asc le Gouvernement à examiner de 
nouveau 6i, sans compromettre l'existence de la pêche, une réduction graduelle 
de la prime ne serait pas ultérieurement possible. Un membre, au contraire, 
pense qu'il n'y a pas lieu de mettre cette question à l'examen : il soutient que 
cette industrie se trouve dans une position tout à fait exceptionnelle, par suite 
des dangers qu'elle court continuellement; il ajoute que la vente du poisson est 
soumise à de nombreuses formalités et à des frais élevés dans l'intérieur des 
villes; que dans un pays dépourvu pour ainsi dire de marine militaire, c'est 
la seule pépinière que nous ayons pour former des matelots pour la marine 
marchande, et qu'en conséquence, la pêche mérite des encoura5ements. 

Les articles 35 et 36 sont adoptés. 

CHAPITRE IX. 

MAlllNE, 

PILOTAGE. 

ART, 37, DEVENU 36. - Personnel. . fr. 187,690 » 

Adopté. 

Aar. 38, DEVEl'IU 37. Remises a payer au personnel actif du 
pilotage, au» agents o!wrgés de laper­ 
ception des recettes des di·vers services 
de la marine (cnlditnon limüat1f;. fr. 175,750 >i 

La 2me section demande sur quoi porte la diminution de 11,360 francs sur le 
Budget de 18;58. 

La 4mc section désire connaître les motifs de celte réduction. 
La section centrale demande : A. Sur quelle recette probable sont basées les 

diverses remises accordées aux pilotes? B. Si ces remises sont en rapport avec 
les recettes portées au Budget des Voies et Moyens? C. Pourquoi le montant des 
remises n'a pas été augmenté en proportion des pour cent? 

Voici la réponse que 1\1. le Ministre a faite à ces di verses questions : 

)) En 1851, les prévisions des recettes collectives <les droits de pilotage et de 
>i fanaux étaient portées au Budget des Voies et Moyeas pour 570,000 francs. 

n Ce chiffre Lota! comprenait les recettes du pilotage pour 495,000 francs, 
» et celles des fanaux pour 75,000 francs. 



» La recette réelle ne monte qu'à fr. -UJ,,H9fi 75 c•, dont fr. 387,144 13 c• 
)). pour le pilotage I et fr. 5ô,7o4 o~ c• pou1' les fanaux. 

u Cette année amena cieux résultats irnprévus ; le trésor reçut 136,000 francs 
i1 environ en moins; le Budget des dépenses I calculé d'après une recette éven- 
11 tuelle non effectuee, contenait une allocation considérable ( 4-i,000 francs}, 
>) qui est restée sans emploi sut' cet article. 

>) Pendant les exercices suivants, les recettes aut5mentèrent eraduellemenl; 
>> mais il parut prudent de maintenir le chiifl'e des dépenses au taux supposé 
" pour l'exercice 1851. 

» C'est ainsi qu'on a été amené à ne compter les remises que pour une recette 
J> de 480,000 francs. 

" Ce crédit étant non limitatif n'exposait pas l'administration à des mé­ 
» comptes. Le tableau suivant fera ressortir la véritable situation poul' les exer­ 
>> cices 185 l il 1B57 inclus : 

------·- -- - ---- . ft?Cll·-~'::IU~~~ - - 
I\ECb'IT ~~ Hï EC'r&\'ES, PfiÉY!SH1:'iS DÉFlClT EXCÉDA!iT ghlbDlu 

A:-.Nth:s. ---- TOTAL, l>U OUllGtT J;,n,1 J• la 
1lt, \'olu r, lfo}to•, 

Pilotng«. Fun.iux. 111lollgc L~ IIEC~Tn, RECETrE. 
elrJn11,11xtc.,,n.11. 

1 

18:j 1. 087,144 13 5(\i::i i G2 ,1J:31808 7!j 5701000 0 120,101 2:3 • 
]852. 4UZ>/20 61 73,4ï5 45 00ï1IOG 00 570,000 n 2,803 !)1 ~ 
)855 5101,Jf\2 7i 721030 5:l J&{\142 20 500,000 " 857 71 • 
1854. 5-11/.!57 il 70,GlO 74 {i2;,,K411 45 5!JO,OOO . n 33,848 45 

181'5 5251808 30 78,'21 G 74 6041115 14 5001000 • " '141115 04 

J 850. ::iUG1Clo Ul 100,0130 ,rn !lOG,Gl/4 1 O 59D,000 • n 106,G94 10 

l 85i. 6541055 ï:5 106,801 07 74J,~4!J 70 G05,000 0 " 1561545 70 

>) Si, en 1857, le montant des remises des pilotes s'est élevé à une somme 
>> de fr. t>2,7 l 3 ~les au-dessus du chiffre indiqué au I3ud3et des Affaires Étran• 
)) sèrcs, par contre les recettes ont dépassé les prévisions du Budget des Voies 
» et Moyens de fr. 136,(>4:5 70 es. 

,i 11 n'y aurait pns, du reste, dincouvénient à auffmenler le chiffre des re­ 
,, mises de 30,000 ou 40,000 francs , si on le juge convenable. 

,1 Nous arrivons à la seconde partie <le la question. 
>> A l'occasion du vote d'un Bud3el précédent, la section centrale avait fait 

» remarquer, avec raison , qu'il lui paraissait préférable de porter sous une 
,i seule rubrique fa totalité des pour cent accordés am. pilotes sur les droits de 
1, pilotage , sans s'occuper de la retenue que subissent ces .isenls pour la caisse 
i, des veuves. 

,, C'est pour donner suite à celle observation que les pour cent alloués aux 
i> pilotes ont été augmenté de la quotité spéciale attribuée jusqu'ici sous une 
1, rubrique distincte à la. caisse des veuves des pilotes. 

,, Le crédit étant non Iiiuitatif , le Gouvernement H cru quïl était sans incon­ 
" vénient de ne point !'éparlir, sur les différentes rernises , la parl afférente à 
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» chacune d'elles sur les 11,360 francs. Il n'en verrait point non plus à ce que 
» celle somme nit rétablie au Budget. ,, 

Par cette réponse, M. le Ministre des Affaires Étrangères reconnaît qu'il ne 
peut y avoir aucun inconvénient à augmenter le crédit des remises accordées aux 
pilotes , d'une somme de 30 à 40~000 francs. ainsi qu'à rétablir celui de 
11,360 francs constituant les retenues des pilotes, et qui sert d'aliment à leur 
caisse des veuves. li convient .de <lire un mot sur cette dernière question, 

Le traitement des pilotes se compose d'appointements fixes et de tantièmes 
sur le droit de pilotage pour les navires qu'ils pilotent: d'après l'arrêté royal en 
·vigueur, .2 p. O/o de ces remises, appartenant aut pilotes, doivent être versés 
comme retenues à leur caisse des veuves. Pendant longtemps, dans les déve­ 
loppements du Budget, ces 2 p. O/o se trouvaient séparés des remis.es qui Ieur 
étaient directement payées I et ces indications laissaient supposer que l'État suh ... 
sidiait directement cette caisse. Afin d'éviter tout doute à cet égard, les sections 
centrales ont, à diverses reprises , insisté pour que les remises, appartenant en­ 
tièrement aux pilotes, ne fissent plus désormais qu'une seule catégorie de 
dépenses dans les développements du Budget. Pour satisfaire à ce désir, le Gou­ 
vernement a apporté ce changement dam le Budget de 1B~9; mais il avait omis. 
par erreur, d'augmenter à l,1 fois et en proportion le montant des remises. 

La section centrale insiste sur la convenance de mettre les remises accordées 
aux pilotes en rapport avec les recettes réelles; elle soit que le crédit est non 
limitatif; cependant, il est plus I'égulier de prendre pour base la moyenne des 
dépenses des trois dernières années, plutôt que celles qui ont été payées, il y a 
sept ans, à une époque où les recettes du pilotage n'atteignaient pas les chiffres 
actuels. 

Elle a donc réclamé du Gouvernement un tableau de ces dépenses pendae t 
les trois dernières années ( annexe A'; il en résulte que l.l moyenne a été de 
fr. 222,468 51 c' 1 etc'est ce chiffre r1ue la section centrale, d'accord avec le 
Gouvernement, propose maintenant d'insérer dans le projet de Budget pour 
1859, au lieu de 175,750 francs. 

Comme nous l'avons déjà dit, ce changement n'est nullement une augmt'n­ 
tation de dépenses; le crédit étant non limitatif, les pilotes sont toujours 
payés sur les recettes réelles, bien qu'une somme moindre figure au Budget des 
dépenses. 

Ain. 39, DEVENU 38. - Payemen,t -a fairs a, l'a.dministrata'ou 
du, pilotage néerlandais, en vertu des 
trai'téa ewistcvnû, du chef œu pilotage 
et de la surveillance commune; resti­ 
tution des droits indilment perçus et 
perte par suite des fiuotu,ations de 
oh.ange., sur les sommes a paJf er a 
Flessinçue ( crédit non limitatif). fr. 

ido,pté. 
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SAUVETAGE. 

An. 40, DEVENU .39. - Personnel. . 

Adopté. 

. fr. 1-4,300 )) 

MARINE MlLlTAIRE, PAQUEBOTS A VAPEUR, ETC. 

Au·, 41, D!V.E"u 40. - Traitement du personnel des paquebots, 
des bateau» à vapeur de l'Escaut, et 
d'autres bâtiments de l'État, ainsi· que 
du personnel à terre. . . fr. 236,671 67 

La ,4me section demande une note indiquant à combien s'élève le traitement 
des équipages , officiers compris : 

1° Des deux bâtiments de l'État; 
2° Du service des malles-postes ; 
3° Du personnel à terre ; 
40 Des bateaux à vapeur sur l'Escaut. 

M. le Ministre a remis le tableau suivant : 

EXERCICE 1856. 

TRAl'lEM.ESTS. 

Le brick le Duc de Brabant. 
La goëleue la Louise-Marie. 

Les malles-postes de l'État . 
Bateaux à ,·apeur de l'Escaut. 

J'ERSONl'iEL A TERRE. 

1ngénieur, officiers en disponibilité, en non-activité, 
matelots à terre . . . . . . . . 

Fr. 62;485 51 
43,653 18 

90,724 98 
10,200 » 

EXERCICE 1857. 

Fr. o9,5o2 31 

41,945 55 

94,825 29 

·15,~95 90 

20,640 o5 20,004 9.i 

La ,4mc section désire connaître les vues du Gouvernement sur la question de 
}a marine militaire , et la 6me section insiste vivement pour que le Ministère 
prenne une décision sur la même question. Cette dernière section est d'avis que 
]a marine militaire doit être organisée par une loi, si elle est jugée nécessaire, 
ou qu'elle doit être supprimée, si on la trouve inutile. 

Voici ce que M. le Ministre a répondu à cette question: 

!( Le Gom·ernèment ~ ainsi qu'il l'a déclaré dans sa réponse à la section cen­ 
» trale chargée de l'examen de la loi' des travaux d'utilité publique , n'a pas 
» l'intention de créer une marine militaire. Pour assurer le service des forts de 
>) l'Escaut et la surveillance des digues , il lui suffira d'utiliser et de compléter 
>) les divers éléments dont il dispose aujourd'hui. La question envisagée à ce 
» point de vue, fait en ce moment l'objet d'un examen dont les résultats seront 
>> communiqués à la Chambre dans la session prochaine. » 
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En présence <le l'opinion du Gouv~,·nement, qu'il ne s'aait nullement cl'nrni,· 
une marine militaire. mais seulement <l'entretenir un service pom· les forts el 
ln surveillance des digues de l'Escaut, la majorité de la section centrale appelle 
l'attention sérieuse du f;o11vernement sur ln dépense considérable qu'entrainent 
actuellement les deux bâtiments <le l'État. 

La minorité, nu contraire, rearclle qu'on n'ait pas depuis longtcmp.-. oqpnisé 
une marine militaire el de défense, compatible avec les ressources financières 
du pays. 

Elle insiste pour <1ue le Gouvemernent prenne au plus tôt une résolution 
définitive , et la communique à ln Chambre avec tous les éléments d'appré­ 
ciation. 

A1rr. 42, DEVENU 41. - Vivres . fr. 88,600 )) 

431 - 42. - Traüemente des courriers et agents des 
paquebots à vapeu1· faisant le service 
entre Ostende et Douvres . . fr. H.710 )) 

Adoptés. 

PASSACE D'EA.U. 

ART. 44, IH!YENU 4;~. - Personnel . . fr. 121690 )) 

POLICE 31.\ RITIME. 

44. - Personnel . 

4;5. - Primes d'arrestation au u aqent«, ·u,- 
cations et remises auo: experts, com- 
mis chargés de la surveillanoe cf 13 
l'embarquement des émigmnts (eré­ 
dit non limitatif) 

Ces trois articles fiuuraicnl dans le Buduet précédent pour les mêmes soinmes ; 
ils ont été adoptés pa1· toutes les sections et pal' la section centrale. 

~L\TÉR!EL DES DIVERS SEIWICES. 

AnT. 47 1 UEVENu -'*6. - - Traitements des gardi'ens du uuttd- 
riel . . fr. 

Adopté. 
21 1:20 il 

AaT. 48, nEYENU 47. - Frais divers 

Le détail de cette dépense se trouve indiqué aux développements du Budrr1![: 
depuis quelques années elle s'élève toujours à la même somme. Ces frais corn­ 
prennent les réparations ordinaires ù tous les bâtiments appartenant ;'1 l'Etat , la 
fourniture de la houille pour les bateaux à vapeur I toutes les dépenses. hormis 
celles du personnel , du pilotago , du sauvetage, de la police maritime, du pas­ 
sase d'eau et du service postal. 

ï 
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A ar. 49, DE\'ti!'iu li8. - Secours auœ veuves et aux marins bles- 
sés, médicaments, etc. . . fr. 

;50 ~ - -4 9. - Seconde moitié de la construction et de 
l'armement rl'1tn bateau rt vape1w 
destiné aux stations ,fo pilotage des 
bouches de l'Escaut et d'Ostende. fr. 112,;;i00 1, 

-4,000 )) 

:l\1. le ~liuistre a proposé à ln section centrale de libeller cet article comme 
il suit , el en même temps de le porter à 160,000 francs: 

Seconde et det''ltiè1·e partie du ?J?'ÙIJ de hi construction (le reste comme ci-dessus). 

A l'appui de celle proposition , il a remis à la section centrale la note suivante : 

« Le Budget du Département des Affaires Étrangères pour l'exercice 185H, 
>1 contient une allocation spéciale de 112,o00 francs, pour première moitié de 
)) la dépense d'un bateau à Yapeu1· à roues destiné au pilotage el au service <le 
" sauvetage le Ions- ùu littoral. 

>) Le projet de Budget du même Département pour l'exercice 1859, comprend 
>, lu seconde moitié du prix de cette construction, dont la dépense totale sem­ 
)) blait d'abord devoir s'élever à 2.25,000 francs. 

" C'est en vain que le Gouvernement fil un appel aux constructeurs du pays. 
,, Aucun d'eux ne se présenta à l'adjudication publique qui cul lieu le 30 mars 
>> dernier. 

>> Le Gouvernement ne nésli!)ca rien poul' obtenir des offres ultérieures, tant 
>1 en Belgique qu'à l'étrange!', 

>i Une société importante du pays, la société Cockerill , après avoir présenté 
)) diifcrentes observations sur les conditions du cahier des charges, demauda la 
,i somme de 300)YJO francs elle terme de 20 mois, en prenant encore une marue 
>, fort grande pour se soustraire a l'amende en cas de non-exécution en temps 
)) utile: 

,i Des constructeurs Frauçais du Bane s'offrirent i1 entreprendre la fourniture 
)) en 10 mois, moyennant un prix qui variait de 260:000 francs ô 2ï0,000. 

>i Il est à remarquer que les Fers coûtent en France plus qu'en Belgique. Ainsi 
>, s'explique et se justifie la différence entre le devis <le lïnaénieur belge el les 
)) soumissions des prix de la coustruction pa1· des constructeurs français, 

)1 Force a donc été au Gouvernement de recueilli!' des soumissions en Angle­ 
>) terre. 

,, Après une négocintion assez longue , le Ministre s'est décidé à accepter les 
)) propositions de la u Thurnes Iron \Yorksa11d ship building company limited , 1, 
,, établie à Blackwall. dans les ateliers du constructeur Marc. 

)) Moyennant la somme de 101660 liv. st., soit environ 268,632 francs, celle 
,, société s'est engagée à fournir, dans le terme de 5 mois, uu bateau à ,·a peur 
,, de premier ordre , d'après les spécifications insérées au cahier des charges. 

>) Elle n'a fait. d'exception que pour les menus objets dont se compose I'inveu­ 
» taire du maitre d'hôtel. Celle dépense ajoutée aux frais qu'entraluera l'arrivée 
,i du navire en Belgique, u CIJ{f<JBé le Gouvernement à augmenter d'environ 
)J 4,000 francs le p1·ix d'acquisition qui doit être payé au constructeur. 
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» li y aura donc lieu Je modifier l'intitulé <le l'article, et de pcH'Ler <le 

>) l U1;SOO francs ù 160,000 francs i l'allocation nécessaire pou,· effectuer les 
)> derniers payements. » 

La nécessité d'un bateau à vapeur destiné au pilotage a été reconnue après un 
malheureux sinistre qui a eu lieu en 1857; le rapport de la section centrale 
chargée de l'examen du Budget de IB58 1 a dû convaincre la Chambre à cet 
égard. 

La note explicative de M. le Ministre justifie I'augrnentation de 47 1:)00 francs, 
et la section centrale adopte le nouveau chiffre de 160,000 francs. 

:\ 11r. o J , D~VENU ~O. - Grosses ,J'épamUons aux bateau» à va- 
peur Diamant et Rubis . fr. 

Adopté sans observation. 

ART. 5.2, UH!iNU ;51. - Somme due à la ville d' Ostende a titre 
de loye1·) pendant les h1n't tlerrueï:« 
mois de 1853, d'un local pour l'ad­ 
mùzùtration du pilotage . . fr. 

60,000 )) 

.250 )) 

Adopté. 

Telles sont les observations auxquelles a donné lieu I au sein ùe la section 
centrale, le Budset des Afhiircs ÉLl'angcres; l'ayant examine avec une scru­ 
puleuse attention 1 elle n'hésite pas d'en proposer l'adoption n la Chnrnbre. 

Le Rapporteur > 

JEAi'i VAN ISEGHEM. 

Le Président, 

H. DOLEZ. 



ChauyemeHLs proJJosés par la section centrale, d'accord avec le Gouvernement. 

CHAPITRE vn r. 
ltLDt,F..T PRJlIITIF. 

ART. 50. Êcol,e de navigation. Frais divers 

ec 
&I .._,, 

. fr. 

52. Frais divers et encouragements au commerce 14,600 » 

CHANGEMENTS PROPOSÉS. 

55. Encouragements de la navigation entre les ports belges 
et les ports étrangers 60,000 » 

- 54. a. Service de navigation à vapeur entre Anvers el New­ 
York. Subside accordé en vertu du n° 1 de l'art. 10 
de la convention du 22 mai 185:-i 

7,280 » 

28,800 » 

.--, 
~ 
t;,! 
0 
~ 

- 54. o. Service de navigation à vapeur entre Anvers et Rio­ 
dt-Janeiro. Remboursement des droits de ton­ 
nage, de pilotage, de phares el fanaux, spécifiés à 
l'art. 6 de la convention du 2;) avril 1.854. 26,868 » 

- 58. Remises à payer au personnel actif du pilotage et aux 
agents chargés de la perception des recettes des divers 
services de la marine . 17a,ï50 1) 

- 50. Seconde moitié de la construction el de l'armement 
d'un bateau à vapeur destiné aux stations du pilo- 
rage des bouches de l'Escaut et d'Ostende. • . ,12,500 ~ 

. fr. 8,080 » 

15,800 1) 

Supprimé. 

Service de navigation à vapeur entre la Belgique et New-Yorck, 
Remboursement des droits de pilotage . 28,800 » 

Service de navigation à vapeur entre 13. Belgique et le Brésil. 
Remboursement des droits de tonnage, de pilotage. de phares 
et fanaux (pour mémoire). 

. 222,468 :H 

Seconde et dernière partie du prix de la construction et de l'ar­ 
mement d'un bateau à vapeur destiné aux stations du pilotage 
des bouches de l'Escaut et d'Ostende. 1.fl0,00-0 1) 
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J<:TA T indiquant la moyenne des remües payus aux pilotes des statitms d'Ostende., 
d'Anvers, dt Fleslingue el tle Temruzen, ainli qu'aux receveur.~, et les 2 0/o à la eaiss« 
des veuves en -185?>, -1856 el -1857. 

DÉSIGNATIOi'\ DES SERVICES. 

--< ; 1 ' 
Station d' Anvtrl. 

\ 45 °lo à Il remonte en amont rl'Anvcrs. 
4i ., •.. 

1 2 ¼ à la caisse rles Tet1res . . . . 

\ 66 °/n à la deseente . 
!SI! ., ••• 

/ 2 'J, â la caisse cles •em·('S 

\ 1.0 °/, à la descente en aval d'Anl"e~. 
32 '/0.• 

( 2 °/0 à la cailte dr.s renves 

~ 
~O°lo à la remonte . . . 

22"/o, 
2 ~/0 à la caiuc iles Ycurc:i 

1 Stari1m rie Ttr-rn-u:r,,. 

\ O:! ¾ à la descente . . . 
94 '/o·) 

\ ~ 010 à la caisse des veuves • • 

1 Station de Fleuing11e. 

\ 45 ¼ à la sortie et à l'entrée . 
-tï 0/o•) 

1 2 ¼ ;\ la caisse des veuves . 

1 Station d'O&Cemie. 

\ 4:i °io à l'entrée . . . . 
-47 °/o·· 

/ 2 °/0 à la caisse des ve111·l?.'I 

~ 30 °j0 à la sortie . . . . 
:52"/o .. 

? 2 °/0 à la caisse <les veuves 

ll!lllSE.'1 Putu ADl PJLOTf.S 
tl ••.•. ,1~11<>0 

de t•I•, â la caisse des vtuve, du pilotage, 
ptodaoL l'cu,clU; 

Rem,.~,., diverse,. 

3 ¼ à la recette d'Ostende 

de Gand. 

1 11. 0/0 iJ la recette d'Anvers pour la 
remise ~ payer au receveur 
du droit de fanal. . . . 

°lo à la recette d'Ostende 

'l,461 O?'i 

109 38 

2,912 G5 

111 08 

0,-160 10 

S,881 110 

1!?,!î:i4 no 

4,088 54 

272 :i7 

1,'.l!)1 r,r, 
48R 03 

!)00 20 

f8îS6. 

TOTAL MOYENNE 

1,455 Il~ ' 

113 82 

1,031 2~ 

01 17 

30,183 261 43,87:S 74 

2,441 5-'3 2,827 110 

:S0,485 O:i 

2,840 Oï 

0,815 25 

415 37 

Sll,G9!J 02 l 103,418 75 
4,528 26 

1S,096 S5 

f>:?2 Oû 

4,004 13 

27~ 04 

1,358 70 

go1 10 

1,237 97 

330 O:i 

-t8!S7. 

1,47U 82 ~ 
47 °/0• 

Il!, 77 

2,2113 ;o 1 
(68 °/0 

1'5 1i, 

p•7I J., 
p ••. clont :5 ,nn~e,. 

le$ 3 •cnéeJ, y ,o •• prl• lut •1• 
J COOQprlJ à I• 

1-N '·,~ ••• dlllt oltst det uun• 
du ,cu,c::1 Ju 

du pilotage, pilo1~ge. 

5,61 ?'\ 70 \ 1,87 l f>5 

7/i08 11 ! ,,45fi 04 
1 
1 

48,347 00 j32°/o.\ !S0,710 ~i 
5,045 80 \ 

:51,4(17 llO ) 
,C)C) 01 

2,078 8:$ ~ -- ,o 

1 
12,707 70 \ 

04 °/0 
400 611 

1 
100,867 21 ~ 

470/o, 
-1,1120 17 

1 

41'1,r.n 1t 

1,751 82 

osn 71 

1,~74 80 

:;r,s on 

i 
07,,t,O (19 \ 52/iM se 

t 

~o,1oa n1 l 10,0110 ,o 

31~,024 01 

11,000 a5 {4i 010_
1 41\740 44 

705 58 , 

14,1fi5 GO 

-'i,40:! 07 

2,'146 80 

S,!5U:5 015 

1,0;,2 [)!) 

1 ori,oos ., 

1:i,580 14 

) ,'1ü7 ;,;c, 

ï-18 9~ 

1,167 (\Ï 

344 ;s;; 

B 


